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La France souffre d’un mal plus profond que ne l’imaginent les acteurs politiques, les responsables économiques, les intellectuels en vogue et les célébrités du système médiatique.
 
Le peuple a perdu confiance. Son désarroi l’incline à la résignation ; il risque de l’inciter à la colère.
 
Plus de la moitié de la population française n’est ni entendue, ni défendue. Les ouvriers, les employés, les cadres, les professions intermédiaires, trame de notre tissu social et forces vives de notre pays, peuvent être sensibles aux sirènes de la démagogie.
 
Cinq millions de nos compatriotes vivent dans la précarité ; des centaines de milliers de jeunes cherchent en vain de quoi nourrir ce qui leur reste d’espérance.
 
Les pauvres s’appauvrissent, les bas salaires stagnent. Les commerçants, les artisans, les professionnels libéraux, les petits patrons connaissent des difficultés croissantes. De plus en plus de ménages ont du mal à payer leur loyer ou à rembourser leurs emprunts ; de plus en plus de petites entreprises, peu ou mal soutenues par les banques, sont contraintes au dépôt de bilan ou aux licenciements.
 
Dans certaines banlieues délabrées des grandes villes, des zones entières sont hors la loi. La police ne peut y intervenir efficacement. Une économie de type mafieux y prospère impunément : la drogue, la prostitution, la rapine. Pour les habitants de ces quartiers, l’insécurité est un sentiment quotidien. Ils ont peur. La contagion de cette peur menace tous les équilibres de notre société.
 
Trop de Français se sentent incompris et dédaignés. Ils ont peur, eux aussi. Peur du chômage qu’un retour – nécessaire et bienvenu – de la croissance ne suffira pas à vaincre. Peur de perdre leurs acquis sociaux, leur droit à la retraite, la possibilité d’offrir à leurs enfants un avenir meilleur. Peur de se sentir orphelins dans un monde sans repères moraux et peur d’assister passivement à la décadence de la France.
 
Chacun sait que la peur entraîne la paralysie. Sans verser dans un pessimisme qui ne me ressemblerait pas, je constate que les rouages politiques, économiques et sociaux de notre pays sont atteints de paralysie. Tous les indicateurs en révèlent des symptômes, mais aucune thérapie n’est prescrite parce que trop de responsables raisonnent sur des chiffres, pas sur la vie des hommes. Or les chiffres, en eux-mêmes, n’expriment pas la gravité de la fracture sociale qui menace – je pèse mes mots – l’unité nationale.
L’écart se creuse dangereusement entre l’homme de la rue et une classe dirigeante dont le comportement reflète un scepticisme de bon ton et de mauvais aloi. Le milieu politique donne aux Français le spectacle d’un interminable bal masqué où les valseurs défilent devant les caméras avant d’aller fomenter de petits complots, sous couvert de commenter des sondages. Les « affaires » aidant, l’opinion publique dérive vers un poujadisme à la fois navré et narquois. Elle avait sanctionné sévèrement l’inertie économique et la faillite morale des socialistes en 1993 ; à présent elle met volontiers tous les responsables politiques dans le même panier. Pour un peu elle y mettrait aussi les patrons des grandes entreprises.
 
C’est fâcheux et injuste, mais les raisons de ce discrédit ne sont pas difficiles à comprendre. Tandis qu’augmente chaque jour le nombre des exclus, des spéculateurs s’enrichissent, des privilégiés étalent leur vénalité et des clans de circonstance nourrissent des ambitions inavouées, virtuelles ou aléatoires qui occultent sciemment une réalité de plus en plus sombre.
Je n’accepte pas cet enlisement, ni le fatalisme qui en procède : c’est le sens de mon combat pour la France et c’est pour cela que j’ai souhaité ouvrir le débat en affirmant l’existence d’une alternative politique.
 
En effet, le sort fait aux Français les plus modestes me choque et m’indigne. Je crois à la nécessité d’un changement profond. C’est dans cet esprit que j’entends aborder l’échéance présidentielle après avoir pris le temps et le recul nécessaires à la réflexion.
 
Depuis des années, j’ai visité de nombreux pays et parlé avec leurs principaux dirigeants. J’ai dialogué avec des chercheurs, des intellectuels, des autorités morales, des industriels de pointe. Surtout, j’ai multiplié les rencontres avec des Français anonymes, ceux qui ne passent jamais à la télévision mais ont les pieds sur terre, des idées dans la tête et des sentiments dans le cœur. Ces contacts ont renforcé ma conviction que la France s’enlise parce qu’elle exploite mal ses atouts. Il y a, dans le peuple français, des trésors d’intelligence, de combativité et de vertu. Il lui manque une impulsion pour donner sa mesure. Et il manque à nos élites le courage intellectuel de remettre en cause des credo usés et des pratiques obsolètes.
 
Le changement est d’abord un état d’esprit. Les Français y aspirent tout en le redoutant. Je les comprends. Comment seraient-ils sereins ? Ils se sentent à la croisée des chemins, ont peur des impasses et se demandent quelle route choisir. Les idées qui flottent dans l’air du temps les ont persuadés qu’une économie mondialisée laisse peu de marge à la décision politique.
 
Je m’inscris en faux contre cette prétendue marginalisation du politique. C’est l’alibi d’un immobilisme qui a ses partisans dans les milieux les plus favorisés. Généralement, ils avancent masqués derrière le paravent d’un réformisme précautionneux. Je ne crois pas qu’il faille proposer aux Français un catalogue de réformes vagues. Nous sommes en état d’urgence sociale, il faut une autre logique pour inverser les tendances et remettre la France sur les rails de son avenir. C’est une question de volonté politique.
Bientôt, les citoyens vont élire le nouveau chef de l’État. C’est une échéance capitale pour la France. Il y aura sûrement pléthore de candidats, mais seulement deux voies.
Soit les Français céderont à la tentation du conservatisme et le pire sera à craindre. Un grand pays peut déserter l’Histoire en une génération, comme la Grèce après Philopœmen, le « dernier des Grecs », ou l’Espagne après Philippe IV, et connaître un déclin durable. André Malraux répétait souvent la formule de Paul Valéry : « À présent nous savons que les civilisations sont mortelles. » À quoi j’ajouterai que les nations aussi peuvent mourir. Soit nos compatriotes choisiront l’espérance, donc le changement, et la France restera un pays uni, prospère, paisible et respecté dans le monde.
J’ai fait le choix de l’espérance, il s’inscrit en ligne directe dans le sillage du gaullisme. Le sens des réalités n’a jamais dissuadé le général de Gaulle de modifier l’ordre des choses.




Aux sources du gaullisme


Parler de moi n’est pas mon exercice préféré. Cependant, je voudrais inscrire ma démarche dans le cadre politique qui a toujours été le mien. J’ai évolué, comme tout un chacun : un long parcours m’a permis d’affirmer mes convictions foncières à l’épreuve des faits.
 
Les idéologies m’inspirent depuis toujours une défiance proche de l’aversion. Mon enfance a connu le traumatisme de la défaite et de l’occupation. Je ne puis m’empêcher d’imputer au moins partiellement ces désastres au fanatisme idéologique qui a sévi dans les années 20 et 30.
 
Le nazisme a été éradiqué mais il faut avoir conscience qu’une forme inédite de fascisme peut toujours réapparaître. Une jeunesse sans projets à la périphérie des grandes villes est une proie idéale pour des idéologues fascisants !
 
Quant au marxisme, on sait comment il a écrasé des dizaines de millions d’êtres humains sous le couvert d’une dictature du prolétariat qui était à la mode du temps où j’étais étudiant. Peu accessible aux modes, je n’ai pas attendu la chute du mur de Berlin et le déclin du communisme pour comprendre les ressorts du totalitarisme, et m’opposer aux émules de Staline. Même dans la fièvre de mes vingt ans, un bon sens élémentaire me prémunissait contre la tentation des chimères idéologiques. Les peuples la payent trop cher. Et pourtant j’avais, j’ai toujours eu, du respect pour les humbles militants qui se sont dévoués à la classe ouvrière. Je les ai mieux connus en Corrèze : leur altruisme force l’admiration.
Nazisme, stalinisme, intégrisme : ces « ismes » qui enflamment facilement les imaginations juvéniles finissent toujours par ériger des miradors, étendre des barbelés. En conséquence, j’ai toujours été résolu à défendre les principes républicains dans un cadre démocratique. Cependant j’ai très vite mesuré les limites du capitalisme sauvage, donc la nécessité d’un État fort qui oriente la vie économique en protégeant les faibles contre les puissants sans étouffer l’esprit d’initiative. Seul l’État peut assurer l’unité et la cohésion nationales. À condition toutefois qu’il ne soit pas acculé à l’impuissance par son gigantisme ou son omnipotence. Autant je récuse les théories – déjà démodées – d’un État minimum, autant je réprouve les abus d’un dirigisme tentaculaire. L’expérience du socialisme a démontré son incurie, et pas seulement dans l’ancien empire soviétique. Plus l’État se recentre sur ses missions, mieux il exerce son autorité.
 
Mon expérience du service public remonte à plus de trente années. Elle a débuté en Algérie où j’effectuais mon service militaire. C’était la guerre avec ses horreurs, ses héroïsmes aussi, la fraternité d’un peloton livré à lui-même en plein bled.
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